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Expulsion violente et scandaleuse dimanche 3 juillet 

 d’un jeune Guinéen présent en France depuis 5 ans 

 

Maurice, jeune guinéen de 20 ans, en France depuis 5 ans, emprisonné depuis deux 

mois au Centre de rétention administrative  de Vincennes, a été expulsé le 3 juillet. 

Amené à Roissy, Il y a été frappé, ligoté, porté comme un paquet dans l’avion en 

direction de Conakry. Il s’est  débattu, a crié, des passagers s’en sont indignés et ont 

refusé de voyager dans de telles conditions. Départ de l’avion retardé. Les policiers 

interviennent, menacent d’interpeler les passagers protestataires. Ils finissent par 

obtenir un calme relatif en prétendant que Maurice est un terroriste. 17h05 l’avion 

décolle avec presque deux heures de retard.  

Maurice est arrivé en France à l’âge de 15 ans. D’abord pris en charge comme 

mineur à Epinal, sa minorité a ensuite été contestée… comme c’est le cas pour des 

centaines de mineurs étrangers dans de nombreux départements, dont la politique 

d’accueil se fonde sur la suspicion systématique de la minorité rejetant à la rue des 

enfants, des enfants dont ils font des SDF.  

Maurice ne s’est pas laissé abattre. Aidé par des associations, parfois hébergé par 

des habitants, il est devenu apprenti en restauration : cours au CFA de Laon et 

travail en alternance dans les restaurants de son patron.  Très content de son travail, 

ce patron voulait l’embaucher en CDI.  

Maurice est dans un de ces restaurants à Amiens en juillet 2021 au moment où le 

Préfet de l’Aisne décide de lui délivrer une Obligation de Quitter le Territoire en 

réponse à sa demande de régularisation. Maurice n’a pas reçu le courrier et il laisse 

passer le délai du recours. Placé en mai dernier en rétention au CRA de Vincennes 

suite à un contrôle d’identité, Maurice est expulsé au bout de deux mois de rétention.   

Cette expulsion et les conditions dans lesquelles elle s’est déroulée sont proprement 

scandaleuses. Elle n’est pas la seule et ne sera la dernière. Ce gouvernement 

affiche son intention d’accroître les expulsions et  n’aura aucun mal pour trouver à sa 

droite extrême de quoi faire voter  des lois encore plus dures. Il doit entendre aussi 

qu’une large part de la société s’en indigne et saura exprimer refus et solidarité.  

Maurice doit revenir, ses amis, ses proches, son patron aussi, l’attendent. 
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